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• Burkina Faso/Jiha-
distes. Cinq morts dans
le nordCinq personnes ont ététuées lors d'une "séried'attaques" menées pardes jihadistes présumésdans la nuit de lundi àhier dans trois localitésdu nord du Burkina Fasofrontalier du Mali, selondes sources locale et sé-curitaire.
• Egypte/Jihadistes. 40
islamistes tués dans le
SinaïLes forces égyptiennesont tué plus de 40 extré-mistes au cours d'unelongue opération de sécu-rité menée dans la pénin-sule du Sinaï (est) où lesjihadistes du groupe isla-mique (EI) sont actifs – laveille, sept civils y ontpéri dans une attaque –, aannoncé hier l'armée.
• Nigeria/Politique. Bu-
hari déclare bien récu-
pérer de sa maladieLe président du Nigeria,Muhammadu Buhari, adéclaré bien récupérer desa maladie et être prêt àquitter Londres pour re-prendre ses fonctions dèsqu'il aura le feu vert deses médecins, a rapportéhier la présidence nigé-riane.
• Sénégal/Elections.
Wade en "zone inter-
dite”L'ex-président sénégalaisAbdoulaye Wade, 91 ans,a appelé à une marchehier à Dakar pour "récla-
mer" les cartes d'élec-teurs pour les législativesde dimanche, dans unsecteur déclarée "zone in-
terdite" par les autorités.

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Conflit.
Dix journalistes tués au
premier semestreDix journalistes afghansont été tués au cours dessix premiers mois de2017, une hausse de35% par rapport à l'an-née précédente dans ladroite ligne de l'augmen-tation générale de la vio-lence dans le pays, selonle Comité national de dé-fense de la presse.
• Espagne/Violence. Il
attaque au couteau à
Melilla en criant "Allah
Akbar" 

Un homme a franchi hiermatin la frontière de l'en-clave espagnole au Marocde Melilla en courant eten criant "Allah Akbar" eta légèrement blessé unpolicier avec un couteau,a-t-on appris auprès d'unporte-parole de la police.
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C'est que le président sup-
porte de moins en moins le
fait que Jeff Sessions ne le
protège pas de l'affaire
russe, véritable poison des
six premiers mois de son
mandat.

LEministre américain de laJustice semblait assis surun siège éjectable aprèsune nouvelle attaque duprésident Donald Trump,qui lui reproche de ne pasle protéger de l'affairerusse qui empoisonne sondébut de mandat.Un nouveau tweet cinglantest venu s'ajouter tôt hiermatin à une série d'at-taques en règle du prési-dent contre Jeff Sessions,qui avait pourtant été l'unde ses premiers et plusprécieux alliés dans sonimprobable victoire électo-rale.
"Le ministre de la Justice Jeff
Sessions a adopté une pos-
ture TRES faible sur les
crimes de Hillary (où sont
les courriels et les serveurs
du DNC (la direction natio-
nale du parti démocrate,
ndlr) et ceux qui font fuiter
des informations confiden-
tielles !", a écrit le présidentsur Twitter tôt hier matin.Dès le 19 juillet, le prési-dent avait lancé l'assautcontre M. Sessions en luiretirant sa confiance dansune interview au New YorkTimes au ton tout à fait ex-traordinaire à l'encontrede l'un des piliers de sonadministration.Donald Trump reproche àM. Sessions de s'être ré-

cusé dans l'enquête menéed'abord par le FBI – et dés-ormais par un procureurspécial – sur l'ingérence duKremlin dans l'électionprésidentielle et surd'éventuelles complicitésau sein de l'équipe de cam-pagne de M. Trump.Le ministre de la Justiceavait omis de rapporterune rencontre avec l'am-bassadeur russe à Wash-ington, Sergueï Kisliak,plus tard révélée par lapresse.Le président dément avecvéhémence toute collusionavec Moscou et dénoncesans relâche une "chasse
aux sorcières sans précé-
dent dans l'histoire" desEtats-Unis.Mais en se mettant volon-tairement à l'écart, M. Ses-sions est devenuimpuissant aux yeux duprésident à le protéger si lebesoin devait s'en fairesentir.L'ancien sénateur s'est enparticulier mis dans l'im-possibilité de limoger leprocureur spécial nommédans l'affaire russe si leprésident le lui demandait.Donald Trump a déjà ren-voyé le directeur du FBI,James Comey, à cause deson rôle dans le dossierrusse.Outre l'enquête menée parRobert Mueller, le procu-reur spécial et ancien di-recteur de la policefédérale aux états de ser-vice impeccables, la cham-bre des Représentants et leSénat mènent égalementl'enquête.
J'Y SUIS, J'Y RESTE• Alorsque le tout Washingtonavait conclu que le ministre

n'avait d'autre choix que dedémissionner face à une at-taque en règle, M. Sessionsa au contraire choisi derester à son poste.
"Je prévois de continuer à le
faire pour aussi longtemps
que ce sera approprié",avait lancé le ministre de-vant la presse le 20 juillet,avant de s'échapper pourfuir les questions des jour-nalistes.Cette position semblaitpourtant difficile à tenirhier même si l'arrivée deM. Trump à la MaisonBlanche semble avoirbousculé tous les codes dela pratique politique.Les interventions répétéeset publiques du présidentdans cette affaire ont aussimis à mal la question del'indépendance du minis-tère, que les prédécesseursde M. Trump depuis Ri-chard Nixon se sont mon-

trés soucieux de préserver,ne serait-ce qu'en appa-rence.Selon le Washington Post,le président et ses conseil-lers cherchent activementun remplaçant à M. Ses-sions.Le nom de Rudy Giuliani,l'ancien maire de New Yorket lui aussi fidèle soutiende M. Trump pendant lacampagne, a été avancé parle site d'information Axios.M. Giuliani avait déjà étépressenti pour occuper leposte mais il a affirmélundi que M. Sessions
"avait pris la bonne décision
(en se récusant) au regard
des règles du ministère de la
Justice".Le nom de Ted Cruz, un sé-nateur du Texas ancienrival du président dans laprimaire républicaine aégalement été évoqué,selon le Washington Post.

PREMIER CERCLE• Lundi,le Congrès a commencé àinterroger Jared Kushner,le gendre du président etpremier membre de lagarde rapprochée du prési-dent à devoir s'expliquerdans le cadre de cette af-faire.M. Kushner a nié en bloc lamoindre connivence avecles Russes. "Tous mes actes
ont été appropriés, dans le
cadre normal d'une cam-
pagne sans équivalent", a-t-il affirmé. Il devait répéterle même message hier de-vant une commission de laChambre des représen-tants qui enquête elle aussisur l'affaire.Jared Kushner n'est pas leseul à intéresser les élus.Le fils aîné du milliardaire,Donald Jr et Paul Manafort,ancien chef de la cam-pagne, sont également ap-pelés à témoigner.

Le ministre de la Justice de Trump sur un siège éjectable
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump manifeste de plus en plus de doute quant au maintien
en fonction de Jeff Sessions (à droite).
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Annonce faite par le prési-
dent français Emmanuel
Macron, qui a réuni hier, en
région parisienne, les ri-
vaux libyens, Fayez al-Sar-
raj et Khalifa Haftar.

LES frères ennemis libyensFayez al-Sarraj et KhalifaHaftar se sont mis d'accordsur des élections "au prin-
temps", au cours d'une ren-contre près de Paris, aannoncé hier le présidentfrançais Emmanuel Ma-cron, saluant leur "courage
historique".
"Ce qui est extrêmement im-
portant, c'est que l'un et
l'autre ont acté un accord
en vue des élections au prin-
temps prochain", a affirméM. Macron au cours d'uneconférence de presse, à l'is-sue des discussions entreles deux rivaux qui se sontdéroulées sous son égide.

Le chef du gouvernementde Tripoli, Fayez al-Sarraj,et l'homme fort de l'est dela Libye, Khalifa Haftar, ontadopté hier, pour la pre-mière fois, une déclarationcommune de sortie decrise, appelant à un cessez-le-feu et à l'organisationd'élections le plus rapide-ment possible.Le texte en dix points, lu enarabe, réaffirme que seuleune solution politique per-mettra de sortir de la criselibyenne et réitère la vali-dité des accords de Skhirat,signés en 2015 sous l'égidede l'Onu.
"C'est un processus qui est
essentiel pour l'Europe
toute entière car si nous ne
réussissons pas ce proces-
sus, à travers les risques ter-
roristes, à travers les
conséquences migratoires
qu'un tel échec produirait,
les conséquences sur nos
pays sont directes", a insistéM. Macron.
"Le peuple libyen mérite
cette paix et nous la lui de-

vons", a ajouté le présidentfrançais.Le cessez-le-feu prévu nedoit pas s'appliquer à lalutte antiterroriste, précisele texte, qui appelle égale-ment à la démobilisationdes combattants des mi-

lices et à la constitutiond'une armée libyenne ré-gulière.Il souligne aussi la néces-sité de bâtir un Etat dedroit en Libye et d'y res-pecter les droits del'Homme.

La Libye est plongée dansle chaos depuis la chute ducolonel Mouammar Ka-dhafi fin 2011. Plusieursautorités rivales ainsi quedes myriades de milices sedisputent le contrôle deson territoire.

Accord pour des élections "au printemps"
Libye/Conflit

AFP
La Celle-Saint-Cloud/France

Réunis hier sous l'égide du président français Emmanuel Macron, les rivaux li-
byens, Fayed al-Sarraj (à gauche) et Khalifa Haftar se sont mis d'accord sur des

élections dans moins d'un an.
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